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LASA condamne la détention arbitraire de Rocío San Miguel 
et exige sa libération immédiate

L’Association des études latino-américaines (LASA) condamne fermement la détention arbitraire de 
Rocío San Miguel, professeure d’université et défenseure des droits humains au Venezuela, depuis 
le vendredi 9 février. Alors qu’elle s’apprêtait à se rendre en Espagne accompagnée de sa fille, elle a 
été approchée par des agents de la Direction générale du contre-espionnage militaire (DGCIM) et du 
Service bolivarien de renseignement (SEBIN) à l’aéroport international de Maiquetia, au Venezuela. 
Dans une communication informelle sur son compte X le dimanche 11 février, le procureur général 
du Venezuela a signalé son arrestation et l’a associée à des soupçons concernant l’un des assassinats 
présumés sur lesquels le gouvernement enquête actuellement. Cependant, la professeure San Miguel 
a toujours été connue et respectée pour le sérieux de ses enquêtes, le poids de ses déclarations et son 
activité permanente en faveur du dialogue et des processus de négociation. Au 12 février, le procureur 
général n’avait toujours pas fourni d’informations, ni publiquement, ni à ses avocats ou à sa famille, 
sur les raisons de son arrestation, sur son lieu de détention et sur son état de santé. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, on ne sait toujours pas où elle se trouve. 

San Miguel est avocate et a été professeure à l’Université centrale du Venezuela (UCV) et à l’Université 
métropolitaine de Caracas au Venezuela. Elle a enseigné les droits humains pendant plus de 10 
ans dans les écoles supérieures des forces armées nationales. Elle est fondatrice et présidente de 
l’organisation non gouvernementale Control Ciudadano (« Contrôle Citoyen »), spécialisée dans les 
questions militaires et de sécurité nationale. En janvier 2012, la Commission interaméricaine des droits 
de l’homme (CIDH) avait déjà accordé des mesures de précaution en faveur de Rocío San Miguel et de 
sa fille au Venezuela pour avoir fait l’objet de harcèlement et de menaces, y compris de menaces de 
mort à son domicile, en raison des activités qu’elle mène dans le cadre de la mission de l’ONG qu’elle 
dirige et de ses critiques à l’égard d’initiatives gouvernementales récentes, telles que le référendum 
consultatif organisé par le gouvernement vénézuélien sur l’Essequibo le 3 décembre 2023. 

Le cas de la professeure San Miguel n’est cependant pas isolé.  Comme la LASA l’a déjà souligné, ce 
cas fait partie du harcèlement systématique de l’État vénézuélien à l’encontre des universitaires et des 
militants des droits humains qui expriment des opinions critiques sur le gouvernement sur la base 
de leurs recherches. Un cas emblématique est celui du professeur Javier Tarazona, également détenu 
arbitrairement en juillet 2021. Tarazona est professeur à l’Universidad Pedagógica Experimental 
Libertador (UPEL) et directeur de FundaRedes, une ONG qui surveille les conflits entre les groupes 
irréguliers et les forces armées vénézuéliennes à la frontière avec la Colombie. Le professeur Tarazona, 
tout comme la professeure San Miguel, faisait l’objet de mesures de protection préventive émises par 
la CIDH le 18 juin 2020. 
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https://lasaweb.org/fr/news/preocupacion-libertad-academica-venezuela/
https://efectococuyo.com/la-humanidad/javier-tarazona-ha-sufrido-torturas-y-19-patologias-medicas-denuncian-ong/
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La détention de tout universitaire pour avoir rendu public le produit de ses recherches représente 
une grave violation de sa liberté académique et des droits connexes tels que l’éducation, la liberté 
d’expression ou d’association, entre autres. La LASA demande instamment au gouvernement du 
Venezuela de libérer immédiatement et intégralement la professeure San Miguel et exige que son 
intégrité physique et psychologique soit respectée pendant qu’elle reste en prison. Elle appelle 
également d’autres organisations et institutions universitaires et de défense des droits de l’homme à 
se joindre à cette demande.

• Venezuela accuses detained activist of links to conspiracy plot 

• Comunicado conjunto: Exigimos la inmediata liberación de la defensora de derechos humanos 
Rocío San Miguel 

• Secretario de la OEA exige liberación de Rocío San Miguel y cese a la persecución política 

• Venezuela Stops Pretending. The World Should, Too

Concernant LASA

L’Association des Études Latino-Américaines (LASA) est la plus importante association professionnelle 
au monde, rassemblant des individus et des institutions engagés dans les études sur l’Amérique 
latine et les Caraïbes. Elle a un comité qui défend la liberté académique et les droits humains.

Si vous souhaitez interviewer un membre du Conseil Exécutif de la LASA, vous pouvez contacter le 
bureau des communications de la LASA au (412) 648-7929 ou à l’adresse lasa@lasaweb.org.
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